
Paris, le 11 mars 2005


Monsieur le Président du CTPL

La situation des services de la RGF (Réaumur, DI et Postes comptables), commune à l’ensemble de la France, ne cesse de se dégrader.

L’ORE est un véritable outil de suppression d’emplois et non d’évaluation des besoins des postes et des services.

Pour la RGF, 110 emplois de catégorie C sont supprimés en 2005. Avec la création de 15 emplois de catégorie B, c’est donc 95 emplois dans les postes et services de la RGF qui disparaissent en 2005.

Les suppressions d’effectifs et le recul du service public s’accélèrent par les regroupements et fusions des postes parisiens.

La présentation du budget 2005, tenant compte des nouvelles dépenses locatives liées aux regroupements de postes, fait apparaître une diminution de 3,83% par rapport à la dotation 2004.

Dans le rapport prévisionnel pour 2005, il est clairement fait référence à l’intéressement dont pourrait bénéficier la RGF cette année, intéressement lié aux résultats obtenus en 2004 par rapport aux objectifs du contrat pluriannuel de performance.

Nous ne pouvons cautionner ce budget en recul par rapport à 2004, et pas davantage la démarche qui consiste à donner des moyens aux services « performants ».

L’absence significative d’augmentation de salaires, la pression de la charge de travail, l’inquiétude montante des personnels face aux réformes et les questions sur le devenir des services, autant de sujets qui ne peuvent faciliter « l’épanouissement professionnel des personnels ».

Pour toutes ces raisons, les délégués siégeant au CTPL ne seront pas présents à la réunion du 15 mars : Pour un service public de qualité, il faut les moyens en personnel et les moyens budgétaires !
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